
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 septembre 2018, 150e année, no 36 6807

i) le gouvernement du Canada devra faire les démarches 
requises afi n de faire localiser les équipements de services 
publics municipaux et autres équipements présents sur les 
parcelles du domaine hydrique de l’État faisant l’objet de 
la présente autorisation et prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour assurer la protection de ces installations; 
tous les frais de localisation et de protection ainsi que 
toutes les dépenses inhérentes sont à la charge du gou-
vernement du Canada;

j) la présente autorisation accorde un droit à la jouis-
sance personnelle des parcelles du domaine hydrique 
de l’État faisant l’objet de celle-ci au gouvernement du 
Canada et ne lui confère aucun droit réel, titre ou intérêt 
quelconque sur ces parcelles;

k) le gouvernement du Canada sera responsable de tout 
dommage causé par lui, ses préposés et mandataires, ainsi 
que par son partenaire privé et ses sous-contractants, sur, 
en dessous, au-dessus ou environnant les parcelles faisant 
l’objet de la présente autorisation, y compris le dommage 
résultant de tout manquement à une condition de la pré-
sente autorisation; il devra informer le gouvernement du 
Québec et réparer à la satisfaction de celui-ci tout dom-
mage ou tout préjudice aux parcelles faisant l’objet de 
la présente autorisation, ou aux biens du gouvernement 
du Québec ou à toute construction ou tout ouvrage situé 
sur, en dessous, au-dessus ou environnant les parcelles 
et prendre fait et cause pour le gouvernement du Québec 
et le tenir indemne et le protéger de tous frais ou dom-
mages-intérêts ou de tout recours, réclamation, demande, 
perte, poursuite ou autre procédure intentée ou pouvant 
être intentée par qui que ce soit, en raison de dommages 
ainsi causés;

l) la présente autorisation est à titre gratuit;

QUE dans le cadre de la présente autorisation :

a) le gouvernement du Québec renonce expressément 
au bénéfi ce de l’accession en faveur du gouvernement du 
Canada à l’égard de tout ouvrage ou amélioration construit 
sur ou dans les parcelles du domaine hydrique de l’État 
faisant l’objet de la présente autorisation, à l’exclusion 
des ouvrages et améliorations construits dans le cadre 
du Réseau express métropolitain pour lesquels le gou-
vernement du Québec, par le décret numéro 290-2018 du 
21 mars 2018, a renoncé au bénéfi ce de l’accession en 
faveur de Réseau express métropolitain inc.; ceci au fur 
et à mesure de leur construction, et ce, pour la durée de 
la présente autorisation;

b) le gouvernement du Canada est et a été, en tout 
temps, entièrement propriétaire des ouvrages ou amélio-
rations construits sur ou dans les parcelles du domaine 
hydrique de l’État faisant l’objet du décret numéro 959-2017 

du 27 septembre 2017 et sera entièrement propriétaire des 
ouvrages ou améliorations à être construits sur ou dans 
les parcelles du domaine hydrique de l’État faisant l’objet 
de la présente autorisation, à l’exclusion des ouvrages et 
améliorations construits dans le cadre du Réseau express 
métropolitain; à la fi n de la présente autorisation, le gou-
vernement du Québec devient propriétaire de ces ouvrages 
et améliorations sans indemnité au gouvernement du 
Canada à moins que l’entente de transfert d’administration 
ne soit signée d’ici au 30 septembre 2019.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

69336

Gouvernement du Québec

Décret 1117-2018, 15 août 2018
CONCERNANT la modification du décret numéro 1557-97 
du 3 décembre 1997 relatif à la délivrance d’un certi-
ficat d’autorisation en faveur d’Alcan aluminium lté e 
pour la réalisation d’un projet de construction d’une 
aluminerie à  Alma

ATTENDU QU’en application de la section IV.1 du cha-
pitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), tels 
qu’ils se lisaient avant le 23 mars 2018, le gouvernement a 
délivré, par le décret numéro 1557-97 du 3 décembre 1997, 
un certifi cat d’autorisation en faveur d’Alcan Aluminium 
ltée pour l’autoriser à construire et à exploiter une alumi-
nerie à  Alma;

ATTENDU QUE la Loi modifi ant la Loi sur la qualité 
de l’environnement afi n de moderniser le régime d’auto-
risation environnementale et modifi ant d’autres disposi-
tions législatives notamment pour réformer la gouver-
nance du Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée 
le 23 mars 2017;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 310 de cette loi cer-
taines dispositions de celle-ci relatives au nouveau régime 
d’autorisation environnementale sont entrées en vigueur le 
23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 concernant 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que 
remplacé, le titulaire d’une autorisation du gouvernement 
doit, avant d’effectuer un changement aux travaux, aux 
constructions, aux ouvrages ou à toutes autres activités 
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autorisés par le gouvernement qui ne sont pas assujettis 
par règlement en vertu de l’article 31.1 de cette loi, obtenir 
au préalable une modifi cation de son autorisation, si ce 
changement est, soit susceptible d’entraîner un nouveau 
rejet de contaminants dans l’environnement ou une modi-
fi cation de la qualité de l’environnement, soit incompatible 
avec l’autorisation délivrée, notamment avec l’une des 
conditions, restrictions ou interdictions qui y sont prévues;

ATTENDU QUE le décret numéro 1557-97 du 
3 décembre 1997 a été modifi é par les décrets numé-
ros 1083-99 du 17 septembre 1999, 158-2001 du 
28 février 2001, 381-2007 du 30 mai 2007, 1141-2010 du 
15 décembre 2010 et 621-2014 du 26 juin 2014;

ATTENDU QUE Rio Tinto Alcan inc., qui a fusionné avec 
Alcan inc. laquelle avait fusionné avec Alcan Aluminium 
ltée, a transmis, le 4 avril 2018, une demande de modifi ca-
tion du décret numéro 1557-97 du 3 décembre 1997, afi n 
de réaliser un projet de construction d’un centre de coulée 
de billettes adjacent au centre de coulée de RioTinto usine 
Alma;

ATTENDU QUE Rio Tinto Alcan inc. a trans-
mis, le 4 avril 2018, une évaluation des impacts sur 
l’environnement relative aux modifi cations demandées;

ATTENDU QUE Rio Tinto Alcan inc. a transmis, le 
4 avril 2018, la déclaration exigée en vertu de l’arti-
cle 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QU’après analyse le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques conclut que les 
modifi cations demandées sont jugées acceptables sur le 
plan environnemental à certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE le dispositif du décret numéro 1557-97 du 
3 décembre 1997, modifi é par les décrets numéros 1083-99 
du 17 septembre 1999, 158-2001 du 28 février 2001, 
381-2007 du 30 mai 2007, 1141-2010 du 15 décembre 2010 
et 621-2014 du 26 juin 2014, soit à nouveau modifi é comme 
suit :

La condition 1 est modifi ée en y ajoutant, à la fi n de la 
liste, les documents suivants :

— RIO TINTO ALCAN INC. Demande de modifi ca-
tion de décret, Projet VAP site d’Alma : Document de sup-
port à la demande de modifi cation de décret pour l’ajout 
d’un centre de production de billettes d’aluminium, mars 
2018, totalisant environ 659 pages incluant 12 annexes;

— RIO TINTO ALCAN INC. Réponses aux ques-
tions et commentaires pour la modifi cation du décret 
numéro 1557-97 du 3 décembre 1997 relatif à la délivrance 
d’un certifi cat d’autorisation en faveur d’Alcan aluminium 
ltée pour la réalisation d’un projet de construction d’une 
aluminerie à Alma – Addenda A, 13 juin 2018, totalisant 
environ 218 pages incluant 6 annexes;

— Lettre de M. André Martel, de Rio Tinto Alcan inc., 
à Mme Mélissa Gagnon, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 12 juillet 2018 concernant 
un engagement complémentaire, 4 pages incluant 2 pièces 
jointes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

69337

Gouvernement du Québec

Décret 1118-2018, 15 août 2018
CONCERNANT la modification du décret numéro 946-
2011 du 14 septembre 2011 relatif à la délivrance d’un 
certificat d’autorisation à Rio Tinto Alcan inc. pour le 
projet de construction de l’usine AP60 du Complexe 
Jonquière sur le territoire de la ville de Saguenay

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), 
tels qu’ils se lisaient avant le 23 mars 2018, le gouver-
nement a délivré, par le décret numéro 946-2011 du 
14 septembre 2011, un certificat d’autorisation à Rio 
Tinto Alcan inc. relativement au projet de construction 
de l’usine AP60 du Complexe Jonquière sur le territoire 
de la ville de Saguenay;

ATTENDU QUE la Loi modifi ant la Loi sur la qualité 
de l’environnement afi n de moderniser le régime d’auto-
risation environnementale et modifi ant d’autres disposi-
tions législatives notamment pour réformer la gouver-
nance du Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée 
le 23 mars 2017;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 310 de cette loi, 
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées en 
vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 
concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets;
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